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FR 

CETTE ACTION EST FINANCÉE PAR L’UNION EUROPÉENNE 

 

ANNEXE 2 

de la décision de la Commission modifiant la décision C(2016)7177 du 11.11.2016 relative au 

programme d’action annuel 2016 en faveur de la République du Niger à financer sur le 11
e 

Fonds européen de développement 

 

Document d’action concernant le «Contrat relatif à la construction de l’appareil de 

l’État (SBC II)» 

1. Le point 5 «Montants concernés» du tableau en première page est modifié comme suit: 

5. Montants concernés Coût total estimé: 81 700 000 EUR 

Montant total de la contribution du FED : 81 700 000 EUR dont  

74 000 000 EUR au titre de l’appui budgétaire et 

7 700 000 EUR au titre de l’appui complémentaire. 

 

RESUME 

Cette partie demeure inchangée. 

1.  CONTEXTE 

Cette partie demeure inchangée. 

2.  RISQUES ET HYPOTHESES 

Cette partie demeure inchangée. 

3.  ENSEIGNEMENTS TIRES, COMPLEMENTARITE ET QUESTIONS TRANSVERSALES 

Cette partie demeure inchangée. 

4.  DESCRIPTION DE L’ACTION 

4.1.  Objectifs/résultats  

Cette partie demeure inchangée. 

4.2  Principales activités 

4.2.1 Appui budgétaire  

Cette partie demeure inchangée. 
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4.2.2 Appui complémentaire  

2. Ce point est modifié comme suit: 

«L’action comprend un volet d’appui complémentaire (AC) de 7 7000 000 EUR qui aura pour 

objectif premier de soutenir les processus nationaux internes visant à promouvoir le 

développement des capacités au niveau individuel, organisationnel et national.  

L’appui visera: (i) le développement des capacités de gouvernance et de gestion des politiques 

et du budget dans les secteurs visés (capacités ministérielles d’inspection, de coordination, de 

planification, de programmation, de gestion budgétaire, de production de statistiques fiables et 

d’indicateurs clefs de suivi, gestion et le suivi du Plan d’actions de La Valette.); (ii) le 

développement des capacités de réponse du ministère de l’intérieur et de celui de la justice; 

(iii) la réalisation des revues des dépenses des secteurs de la justice, sécurité et défense, de 

l'éducation; (iv) la réalisation d’un National Integrity System Assessment; (v) une évaluation 

TADAT (Tax administration Diagnostic Assessment Tool); (vi) la gestion de la migration et 

de la sécurité intérieure; (vii) l'appui au monitoring de l’évolution dans l’accès et la qualité de 

la prestation des services publics.» 

4.2.3. Logique d’intervention 

Cette partie demeure inchangée. 

5. MISE EN ŒUVRE  

5.1 Convention de financement 

Cette partie demeure inchangée. 

5.2  Période indicative de mise en œuvre  

Cette partie demeure inchangée. 

5.3  Mise en œuvre de la composante relative à l’appui budgétaire 

Cette partie demeure inchangée. 

5.4 Modalités de mise en œuvre pour l’appui complémentaire d'un appui budgétaire 

Cette partie demeure inchangée. 

5.5 Champ d’application de l’éligibilité géographique pour les marchés et les 

subventions 

Cette partie demeure inchangée. 
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5.6 Budget indicatif 

3. Cette partie est remplacée par le tableau suivant: 

  
Contribution de l’UE  

 (EUR) 

5.3 Appui budgétaire  74 000 000 

Tranches fixes 44 000 000 

Tranches variables 30 000 000 

5.4 Appui complémentaire 7 400 000 

5.4.1 Subventions (gestion directe) «Monitoring citoyen 

de la qualité et l’accès aux services de l’État»  
200 000 

5.4.2Passation de marchés (gestion directe) 7 200 000 

5.9 Évaluation 
233 350 

5.10 Audit 

5.11 Communication et visibilité 16 650 

Provision pour imprévus 50 000 

TOTAL 

 
81 700 000 

5.7  Structure organisationnelle et responsabilités 

Cette partie demeure inchangée. 

5.8  Suivi des résultats et rapports 

Cette partie demeure inchangée. 

5.9  Évaluation  

Cette partie demeure inchangée. 

5.10  Audit 

Cette partie demeure inchangée. 

5.11  Communication et visibilité 

Cette partie demeure inchangée. 

APPENDICE – LISTE INDICATIVE DES INDICATEURS DE RESULTAT (POUR L’APPUI 

BUDGETAIRE) 

Cette partie demeure inchangée. 
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